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Preamble

Definitions

lt is desirable to provide greater certainty in
the reconciliation of the private interests and
public duties of members of the Legislative
Assembly, recognizing the following principles:

Il est souhaitable d'empêcher toute incompatibilité entre les intérêts personnels et les devoirs publics des députés à lAssemblée législative afin de respecter les principes suivants

1. The Assembly as a whole can represent the people of Ontario most effectively if its members have experience
and knowledge in relation to many aspects of life in Ontario and if they can
continue to be active in their own
communities, whether in business, in
the practice of a profession or otherwise.

1. L'Assemblée dans son ensemble est à
même de représenter le plus efficacement la population de l'Ontario si les
députés ont une expérience et des
connaissances touchant à divers aspects de la vie en Ontario et s'ils peuvent continuer à jouer un rôle actif
dans leur collectivité, notamment en
œuvrant dans le monde des affaires ou
en exerçant une profession.

2. Members' duty to represent their constituents includes broadly representing
their constituents' interests in the
Assembly and to the Govemment of
Ontario.

2. Le devoir des députés de représenter
leurs électeurs comprend celui de représenter dans une large mesure les
intérêts de ceux-ci à lAssemblée et
auprès du gouvernement de !'Ontario.

3. Members are expected to perform
their duties of office and arrange their
private affairs in a manner that promotes public confidence in the integrity of each member, maintains the
Assembly's dignity and justifies the
respect in which society holds the
Assembly and its members.

3. Les députés doivent exercer les devoirs de leur charge et organiser leurs
affaires personnelles d'une manière
qui favorise la confiance du public à
l'égard de l'intégrité de chaque député, maintient la dignité de lAssemblée
et justifie le respect que la société porte à l'Assemblée et aux députés.

4. Members are expected to act with integrity and impartiality that will bear
the closest scrutiny.

4. Les députés doivent agir d'une façon
intègre et impartiale qui soutienne
l'examen le plus rigoureux.

Therefore, Her Majesty, by and with the advice and consent of the Legislative Assembly
of the Province of Ontario, enacts as follows:

Pour ces motifs, Sa Majesté, sur lavis et
avec Je consentement de lAssemblée législative de la province de l'Ontario, édicte:

1. In this Act,
"child" includes a person whom a member of
the Assembly has demonstrated a settled
intention to treat as a child of his or her
family, except under an arrangement
where the child is placed for valuable consideration in a foster home by a person
having lawful custody; ("enfant")

1. Les définitions qui suivent s'appliquent
à la présente loi.
«commissaire» et «commissaire à I' intégrité» La personne nommée commissaire à
l'intégrité aux termes de l'article 23.
(«Commissioner>>, «Integrity Commissioner>>)

Préambule

Définitions

Sec.fart. 1

"Commissioner'' and "Integrity Commissioner" mean the person appointed as
Integrity Commissioner under section 23;
("commissaire", "commissaire à l'intégrité")
"family", when used with reference to a person, means,
(a) his or her spouse and minor children,
and
(b) any other adult who is related to the
pérson or his or her spouse, shares a
residence with the person and is primarily dependent on the person or
spouse
for
financial
support;
("famille")
"private company" has the same meaning as
in the Securities Act; ("compagnie fermée")
"private interest" does not include an interest
in a decision,
(a) that is of general application,
(b) that affects a member of the Assembly
as one of a broad class of persons, or
(c) that concems the remuneration or
benefits of a member or of an officer or
employee of the Assembly; ("intérêt
personnel")
"Speaker" means the Speaker of the Assembly; ("président")
"spouse" means a person who is the
member's spouse within the meaning of
Part III of the Family Law Act, but does
not include a person from whom the
member is separated, whether or not support obligations and family property have
been dealt with by a separation agreement
or court order. ("conjoint")
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«compagnie fermée» S' entend au sens de la
Loi sur les valeurs mobilières. («priva te
company»)
«conjoint» Personne qui est le conjoint du
député au sens de la partie III de la Loi sur
le droit de la famille, à l'exclusion toutefois de la personne dont il est séparé, que
les obligations alimentaires et les biens familiaux aient ou non fait l'objet d'un accord de séparation ou d'une ordonnance.
( «spouse»)
«enfant» S'entend en outre de la personne
que le député a manifesté l'intention bien
arrêtée de traiter comme s'il s'agissait
d'un enfant de sa famille, sauf si l'enfant
est placé, contre valeur, dans un foyer
d'accueil par celui qui en a la garde légitime. («child»)
«famille» En ce qui concerne une personne,
s'entend:
a) de son conjoint et de ses enfants mineurs,
b) des autres adultes liés à la personne ou
à son conjoint, qui partagent la résidence de la personne et qui dépendent essentiellement d'elle ou de son conjoint
pour les aliments. («family»)
«intérêt personnel» Ne comprend pas un intérêt dans une décision qui, selon le cas :
a) est d'application générale,
b) touche un député en sa qualité de
membre d'une vaste catégorie de personnes,
c) concerne la rémunération ou les avantages d'un député, ou ceux d'un fonctionnaire ou d'un employé de I' Assemblée. ( «private interest>>)
«président» Le président de lAssemblée.
(«Speaker»)

Conflicr of
interesl

lnsider in-

fonnation

PROVISIONS APPLYING TO ALL
MEMBERS OF THE ASSEMBLY

DISPOSITIONS VISANT
TOUS LES DÉPUTÉS

2. A member of the Assembly shall not
make a decision or participate ih making a
decision in the execution of his or her office
if the member knows or reasonably should
know that in the making of the decision there
is an opportunity to further the member's
private interest or improperly to further
another person's private interest.

2. Le député ne doit pas prendre une décision ni participer à celle-ci dans lexercice
de sa charge s'il sait ou devrait raisonnablement savoir, en prenant cette décision,
qu'existe la possibilité de favoriser son intérêt personnel ou de favoriser de façon irrégulière celui d'une autre personne.

Conflil

3. (1) A member of the Assembly shall
not use information that is obtained in his or
her capacity as a member and that is not
available to the general public to further or
seek to further the member's private interest

3. (1) Le député ne doit pas utiliser les
renseignements qu'il obtient en sa qualité de
député et qui ne sont pas accessibles au public en général, afin de favoriser ou chercher
à favoriser son intérêt personnel ou de favo-

Renseignements d'ini-

d'intér!ts

tiés
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Sec.fart. 3 ( 1)

or improperly to further or seek to further
another person's private interest.

riser ou chercher à favoriser de façon irrégulière celui d'une autre personne.

Same

(2) A member shall not communicate information described in subsection (1) to
another person if the member knows or reasonably should know that the information
may be used for a purpose described in that
subsection.

(2) Le député ne doit pas communiquer
les renseignements visés au paragraphe ( 1) à
une autre personne s'il sait ou devrait raisonnablement savoir que ces renseignements
peuvent servir à une fin visée à ce paragraphe.

Idem

Influence

4. A member of the Assembly shall not
use his or her office to seek to influence a
decision made or to be made by another person so as to further the member's private
interest or improperly to further another person's private interest.

4. Le député ne doit pas user de sa charge
pour chercher à influencer une décision
qu'une autre personne a prise ou doit prendre, dans le but de favoriser son intérêt personnel ou de favoriser de façon irrégulière
celui d'une autre personne.

Influence

Activities
on behalfof
constituents

5. This Act does not prohibit the activities in which members of the Assembly
normally engage on behalf of constituents in
accordance with Ontario parliamentary
convention.

5. La présente loi n'interdit pas les activités qu'exercent normalement les députés
pour le compte des électeurs conformément
aux conventions parlementaires ontariennes.

Activités
exercées
pour le
compte
d'électeurs

Gifts

6. (1) A member of the Assembly shall
not accept a fee, gift or persona) benefit that
is connected directly or indirectly with the
performance of his or her duties of office.

6. (1) Le député ne doit pas accepter
d'honoraires, de dons ni d'avantages personnels qui sont liés, directement ou indirectement, à lexercice des devoirs de sa charge.

Dons

Nonapplication
of subs. (1)

(2) Subsection (1) does not apply to,

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas:
indemnisation

Non-application du
par. (1)

(a) compensation authorized by law;

a) dans le cas d'une
qu'autorise la loi;

(b) a gift or persona) benefit that is received as an incident of the protocol,
customs or social obligations that normally accompany the responsibilities
of office.

b) à un don ou à un avantage personnel
qui est reçu dans le cadre du protocole, en raison de la coutume ou à I' occasion d'obligations officielles, qui
accompagnent habituellement les devoirs de la charge.

Disclosure

(3) Within 30 days of receiving a gift or
persona) bene fit referred to in clause (2) (b)
that exceeds $200 in value, the member shall
file with the Commissioner a disclosure
statement in the form provided by the Commissioner, indicating the nature of the gift or
benefit, its source and the circumstances
under which it was given and accepted.

(3) Dans les 30 jours qui suivent la réception d'un don ou d'un avantage personnel qui
est visé à l'alinéa (2) b) et dont la valeur est
supérieure à 200 $, le député dépose auprès
du commissaire un état de divulgation rédigé
selon la formule fournie par ce dernier, qui
indique la nature du don ou de lavantage, sa
source et les circonstances dans lesquelles il
a été remis et accepté.

Divulgation

Same

(4) Subsection (3) also applies to gifts and
benefits if the total value of what is received
from one source in any 12-month period
exceeds $200.

(4) Le paragraphe (3) s'applique également aux dons et aux avantages qui sont
reçus d'une même source et dont la valeur
totale au cours d'une période de 12 mois est
supérieure à 200 $.

Idem

Travel
points

(5) A member who receives promotional
awards or points from airlines, hotels and
other commercial enterprises as the result of
travel for which he or she is reimbursed by
the Government of Ontario shall not use
them for persona) purposes.

(5) Le député qui reçoit des prix ou crédits promotionnels d'une entreprise commerciale, notamment une compagnie aérienne ou
un hôtel, en raison de déplacements dont le
gouvernement de l'Ontario lui rembourse les
frais ne doit pas les utiliser à des fins personnelles.

Crédits de
millage

Govemmentcontracts with
members

7. (1) No member of the Assembly shall
knowingly be a party to a contract with the
Government of Ontario under which the
member receives a benefit.

7. (1) Aucun député ne doit sciemment
être partie à un contrat conclu avec le gouvernement de )'Ontario aux termes duquel le
député reçoit un avantage.

Contrats
conclus entre le gouvernement
et les députés

Sec.fart. 7 (2)

INTÉGRITÉ DES DÉPUTÉS

1099

chap. 38

Partnerships,
private
companies

(2) No member shall have an interest in a
partnership or in a private company that is a
party to a contract with the Govemment of
Ontario under which the partnership or company receives a benefit.

(2) Aucun député ne doit avoir un intérêt
dans une société en nom collectif ni dans une
compagnie fermée qui est partie à un contrat
conclu avec le gouvernement de !'Ontario
aux termes duquel la société en nom collectif
ou la compagnie reçoit un avantage.

Sociétés en
nomcollectif, compagnies fermées

Exception,
existing
con tracts

(3) Subsections (1) and (2) do not apply to
a contract that existed before the member's
election to the Assembly, but they do apply
toits renewal or extension.

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas aux contrats qui existaient avant
l'élection du député à l'Assemblée. Ils s'appliquent toutefois au renouvellement ou à la
reconduction de ceux-ci.

Exception,
contrats
existants

Exception,
nature of
interest

(4) Subsection (2) does not apply if the
Commissioner is of the opinion that the interest is unlikely to affect the member's performance of his or her duties.

(4) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si
le commissaire estime que l'intérêt n'aura
vraisemblablement aucune incidence sur
l'exercice par le député de ses fonctions.

Exception,
nature de
l'intérêt

Exception,
managemenl trust

(5) Subsection (2) does not apply if the
member has entrusted his or her interest to
one or more trustees on the following terms:

(5) Le paragraphe (2) ne s' applique pas si
le député a confié son intérêt à un ou à plusieurs fiduciaires aux conditions suivantes :

Exception,
fiducie

1. The provisions of the trust shall be
approved by the Commissioner.

1. Les dispositions de la fiducie sont approuvées par le commissaire.

2. The trustees shall be persons who are
at arm's length with the member and
approved by the Commissioner.

2. Les fiduciaires n'ont pas de lien de
dépendance avec le député et sont approuvés par le commissaire.

3. The trustees shall not consult with the
member with respect to managing the
trust property, but may consult with
the Commissioner.

3. Les fiduciaires ne doivent pas consulter le député à propos de la gestion des
biens en fiducie. Ils peuvent toutefois
consulter le commissaire.

4. Annually, the trustees shall give the

4. Tous les ans, les fiduciaires donnent
au commissaire un rapport écrit qui
précise la nature des éléments d'actif
de la fiducie, le revenu net de celle-ci
au cours de l'année précédente et leurs
·
honoraires, le cas échéant.

Commissioner a written report stating
the nature of the assets in the trust, the
trust's net income for the preceding
year and the trustees' fees, if any.

5. The trustees

Exception,
pensions

shall also give the
member sufficient information to permit him or her to submit retums as
required by the Jncome Tax Act
(Canada) and shall give the same information to Revenue Canada.

5. Les fiduciaires donnent également au
député des renseignements suffisants
pour lui permettre de présenter les déclarations exigées par la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada). Ils donnent les mêmes renseignements à Revenu Canada.

(6) Subsection (l) does not prohibit a
member from receiving benefits under the

(6) Le paragraphe (1) n' interdit pas au député de recevoir des prestations de retraite
prévues par la Loi sur les allocations de retraite des députés à l'Assemblée législative,
la Loi sur la fonction publique, la Loi sur le
Régime de retraite des fonctionnaires, la Loi
sur le régime de retraite des enseignants ou
toute autre loi qui prévoit des prestations de
retraite financées en totalité ou en partie par
le gouvernement de !'Ontario.

Exception,
prestations
de retraite

Legislative Assembly Retirement Allowances
Act, the Public Service Act, the Public Service Pension Act, the Teachers' Pension Act
or any other Act that provides for retirement
benefits funded wholly or partly by the Govemment of Ontario.

lnheritance

(7) Subsection (2) does not apply until
the first anniversary of the acquisition if the
interest in the partnership or private company was acquired by inheritance.

(7) Le paragraphe (2) ne s'applique pas
avant le premier anniversaire de l'acquisition
si l'intérêt dans la société en nom collectif
ou dans la compagnie fermée a été acquis
par héritage.

Héritage

Procedure
on conflicl
of ioterest

8. A member of the Assembly who has
reasonable grounds to believe that he or she

8. Le député qui a des motifs raisonnables de croire qu'il a un conflit d'intérêts

Procédure
en cas de
conflit
d'intérêts

1100

Rights
preserved

Outside
activities
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has a conflict of interest in a matter that is
before the Assembly or the Executive Council , or a committee of either of them, shall, if
present at a meeting considering the matter,

dans une affaire qui est devant l'Assemblée,
le Conseil exécutif ou un de leurs comités est
tenu, s'il est présent à la réunion où laffaire
est étudiée de faire ce qui suit :

(a) disclose the general nature of the conflict of interest; and

a) divulguer la nature générale du conflit
d'intérêts;

(b)

withdraw from the meeting without
voting or participating in consideration of the matter.

b) se retirer de la réunion sans exercer
son droit de vote ni participer à l'étude de l'affaire.

9. Nothing in this Act prohibits a member
of the Assembly who is nota member of the
Executive Council from,

9. La présente loi n'a pas pour effet d'interdire au député qui n'est pas membre du
Conseil exécutif de faire ce qui suit :

(a) engaging in employment or in the
practice of a profession;

a) occuper un emploi ou exercer une profession;

(b) receiving fees for providing professional services under the Legal Aïd
Act;

b) recevoir des honoraires pour la prestation de services professionnels en vertu de la Loi sur l'aide juridique;

(c) engaging in the management of a
business carried on by a corporation;

c) se livrer à la gestion d'activités commerciales d'une personne morale;

(d) carrying on a business through a
partnership or sole proprietorship;

d) exercer des activités commerciales par
l'intermédiaire d'une société en nom
collectif ou d'une entreprise personnelle;

(e) holding or trading in securities, stocks,
futures and commodities;

e) détenir des valeurs mobilières, des actions, des contrats à terme et des marchandises ou effectuer des opérations
sur ceux-ci;

(f) holding shares or an interest in any
corporation, partnership, syndicate,
cooperative or similar commercial enterprise;

t) détenir des parts ou un intérêt dans
une personne morale, une société en
nom collectif, un consortium, une coopérative ou une entreprise commerciale semblable;

(g) being a director or partner or holding
an office, other than an office that a
member may not hold under another
Act.

g) être administrateur ou associé, ou occuper un poste autre qu'un poste
qu'un député ne peut pas occuper aux
termes d'une autre loi.

PROVISIONS APPLYING TO MEMBERS
AND FORMER MEMBERS
OF THE EXECUTIVE CO UN CIL

DISPOSITIONS VISANT LES MEMBRES ET
LES ANCIENS MEMBRES
DU CONSEIL EXÉCUTIF

10. A member of the Executive Council
shall not,

10. Le membre du Conseil exécutif ne
doit pas :

(a) engage in employment or the practice
of a profession;

a) occuper d'emploi ni exercer de profession;

(b) engage in the management of a business carried on by a corporation; or

b) se livrer à la gestion d'activités commerciales d'une personne morale;

(c) hold an office or directorship, unless
holding the office or directorship is
one of the member's duties as a
member of the Executive Council, or
the office or directorship is in a social
club, religious organization or political party.

c) occuper de poste ni faire partie d'un
conseil d'administration, sauf s'il
s'agit là d'une de ses fonctions à titre
de membre du Conseil exécutif, ou
sauf dans un club philanthropique, une
organisation religieuse ou un parti politique.

Sec.fart. 8

Maintien
des droits

Activités
externes

Sec.fart. 11 ( 1)
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chap. 38

llOl

Investments

11. (l) A member of the Executi ve Council shall not hold or trade m securities,
stocks, futures or commodities.

11. (l) Le membre du Conseil exécutif ne
doit pas détenir de valeurs mobilières, d'actions, de contrats à terme ou de marchandises, ni effectuer d'opérations sur ceux-ci.

Placements

Exception

(2) Subsection ( l) does not apply to assets
and liabilities described in subsection 21 (4).

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
aux éléments d'actif et de passif visés au
paragraphe 21 (4).

Exception

Management trust

(3) A member may comply with subsection (l) by entrusting the assets to one or
more trustees on the following terms:

(3) Le membre peut se conformer au paragraphe (l) en confiant les éléments d'actif à
un ou à plusieurs fiduciaires aux conditions
suivantes:

Fiducie

l. The provisions of the trust shall be
approved by the Commissioner.

l. Les dispositions de la fiducie sont approuvées par le commissaire.

2. The trustees shall be persons who are
at arm's length with the member and
approved by the Commissioner.

2. Les fiduciaires n'ont pas de lien de
dépendance avec le membre et sont
approuvés par le commissaire.

3. The trustees shall not consult with the
member with respect to managing the
trust property, but may consult with
the Commissioner.

3. Les fiduciaires ne doivent pas consulter le membre à propos de la gestion
des biens en fiducie. Ils peuvent toutefois consulter le commissaire.

4. At the end of each calendar year and
at one or more intervals during the
year, the trustees shall give the
member a written report stating the
value, but not the nature, of the assets
in the trust. The year-end report shall
also state the trust's net income for the
preceding year and the trustees' fees,
ifany.

4. À la fin de chaque année civile et à
une ou à plusieurs reprises au cours de
l'année, les fiduciaires donnent au
membre un rapport écrit qui précise la
valeur, mais non la nature des éléments d'actif de la fiducie. Le rapport
de fin d'année précise également le
revenu net de la fiducie au cours de
lannée précédente et les honoraires
des fiduciaires, le cas échéant.

5. The trustees shall

also give the
member sufficient information to permit him or her to submit retums as
required by the lncome Ta.x Act
(Canada) and shall give the same information to Revenue Canada.

5. Les fiduciaires donnent également au

6. The trustee shall give the Commissioner copies of ail information and
reports given to the member.

6. Les fiduciaires donnent au commissaire des copies de tous les renseignements et de tous les rapports donnés
au membre.

7. The trust shall provide that
member may, at any time, instruct
trustees to liquidate ail or part of
trust and pay over the proceeds to
member.

the
the
the
the

7. La fiducie prévoit que le membre
peut, en tout temps, ordonner aux fiduciaires de liquider tout ou partie de
la fiducie et de lui en verser le produit.

12. (l) A member of the Executive Council shall not carry on business through a
partnership or sole proprietorship.

12. (l) Le membre du Conseil exécutif ne
doit pas exercer d'activités commerciales par
l'intermédiaire d'une société en nom collectif ou d'une entreprise personnelle.

Partnerships and
sole proprietornùps

Management trust

(2) A member may comply with the requirements of subsection (l) by entrusting
the business or his or her interest in the business to one or more trustees on the following
terms:

membre des renseignements suffisants
pour lui permettre de présenter les 'déclarations exigées par la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada). Ils donnent les mêmes renseignements à Revenu Canada.

(2) Le membre peut se conformer au paragraphe (l) en confiant l'activité commerciale
ou son intérêt dans celle-ci à un ou à plusieurs fiduciaires aux conditions suivantes :

Sociétés en

nom colle<:tif et entreprises per-

sonnelles
Fiducie
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1. The prov1s1ons of the trust shall be
approved by the Commissioner.
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1. Les dispositions de la fiducie sont approuvées par le commissaire.

2. The trustees shall be persons who are
at arm's length with the member and
approved by the Commissioner.

2. Les fiduciaires n'ont pas de lien de
dépendance avec le membre et sont
approuvés par le commissaire.

3. The trustees shall not consult with the
member with respect to managing the
trust property, but may consult with
the Commissioner.

3. Les fiduciaires ne doivent pas consulter le membre à propos de la gestion
des biens en fiducie. Ils peuvent toutefois consulter le commissaire.

4. Annually, the trustees shall give the
Commissioner a written report stating
the nature of the assets in the trust, the
trust's net income for the preceding
year and the trustees' fees, if any.

4. Tous les ans, les fiduciaires donnent
au commissaire un rapport écrit qui
précise la nature des éléments d'actif
de la fiducie, le revenu net de celle-ci
au cours de lannée précédente et leurs
honoraires, le cas échéant.

5. The trustees shall also give the
member sufficient information to permit him or her to submit retums as
required by the lncome Tax Act
(Canada) and shall give the same information to Revenue Canada.

5. Les fiduciaires donnent également au
membre des renseignements suffisants
pour lui permettre de présenter les déclarations exigées par la Loi de l 'impôt sur le revenu (Canada). Ils donnent les mêmes renseignements à Revenu Canada.

6. The member is entitled to be reimbursed from the Consolidated Revenue Fund for reasonable fees and disbursements actually paid for the establishment and administration of the
trust, as approved by the Commissioner, but is responsible for any income tax Iiabilities that may result
from the reimbursement.

6. Le membre a droit, selon ce qu'approuve le commissaire, au remboursement, prélevé sur le Trésor, des frais et
débours raisonnables qu'il a effectivement payés aux fins de la constitution
et de ladministration de la fiducie. JI
est toutefois responsable de limpôt
sur le revenu à payer qui découle de
ce remboursement.

13. A member of the Executive Council
may engage in an activity prohibited by
clause IO (b) or (c) or subsection 11 (1) or
12 ( 1) if the following conditions are met:

13. Le membre du Conseil exécutif peut
se livrer à une activité interdite à )'alinéa IO
b) ou c) ou au paragraphe Il (1) ou 12 (1) si
les conditions suivantes sont réunies :

1. The member has disclosed ail material
facts to the Commissioner.

1. Le membre a divulgué tous les faits

2. The Commissioner is satisfied that the
activity, if carried on in the specified
manner, will not create a conflict between the member's private interest
and public duty.

2. Le commissaire est convaincu que
l'activité ne créera pas de conflit entre
l'intérêt personnel du membre et son
devoir public si le membre s'y livre de
la manière précisée.

3. The Commissioner has given the
member his or her approval and has
specified the manner in which the
activity may be carried out.

3. Le commissaire a donné son approbation au membre et a précisé la manière
dont ce dernier peut se livrer à l'activité.

4. The member carries the activity out in
the specified manner.

4. Le membre se livre à l'activité de la
manière précisée.

Time for
compliance

14. A person who becomes a member of
the Executive Council shall comply with section IO and subsections 11 (1) and 12 (1 ), or
obtain the Commissioner's approval under
section 13, within 60 days after the appointment.

14. Quiconque devient membre du
Conseil exécutif se conforme à l'article 10 et
aux paragraphes 11 ( 1) et 12 ( 1), ou obtient
l'approbation du commissaire prévue à l'article 13, dans les 60 jours qui suivent sa nomination.

Délai

Acquisition
of land

15. (1) A member of the Executive Council shall not, directly or indirectly, acquire an
interest in real property, except for residen-

15. (1) Le membre du Conseil exécutif ne
doit pas acquérir, directement ou indirectement, un intérêt dans un bien immeuble, sauf

Acquisition
de biensfonds

Approved
exceptions

Exceptions
approuvées

importants au commissaire.

SecJart. 15 (1)
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tial or recreational use by the member or a
person who belongs to his or her family.
Exceptions

(2) Subsection (1) does not apply to,
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si celui-ci est utilisé à des fins de résidence
ou de loisirs par le membre ou par une personne qui fait partie de sa famille.
(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
ce qui suit :

(a) an interest in real property that the
member inherits;

a) un intérêt dans un bien immeuble dont
le membre hérite;

(b) a mortgage that is granted to the
member as mortgagee, or an interest
in real property that the member acquires by foreclosing on a mortgage;
or

b) une hypothèque qui est accordée au
membre à titre de créancier hypothécaire, ou un intérêt dans un bien immeuble que le membre acquiert par
forclusion d'une hypothèque;

(c) an interest in real property that is acquired to be used as part of an existing
farming operation.

c) un intérêt dans un bien immeuble qui
est acquis en vue d'être utilisé dans le
cadre d'une exploitation agricole existante.

Procedure
on conflict
ofinterest

16. A member of the Executive Council
who has reasonable grounds to believe that
he or she has a conflict of interest in a matter
requiring the member's decision shall ask the
Premier or Deputy Premier to appoint
another member of the Executive Council to
perform the member's dulies in the matter
for the purpose of making the decision, and
the member who is appointed may act in the
matter for the period of time necessary for
the purpose.

16. Le membre du Conseil exécutif qui a
des motifs raisonnables de croire qu'il a un
conflit d'intérêts dans une affaire qui requiert
sa décision, demande au premier ministre ou
au vice-premier ministre de nommer un autre
membre du Conseil pour que celui-ci exerce
ses devoirs dans cette affaire en vue de prendre la décision. Le membre ainsi nommé
peut exercer ces devoirs pendant le laps de
temps nécessaire à cette fin.

Restrictions
applicable
to Executive Coun-

17. (1) The Executive Council and its
members shall not knowingly,

17. (1) Le Conseil exécutif et ses membres ne doivent pas sciemment :

(a) award or approve a contract with, or
grant a benefit to, a former member of
the Executive Council until 12 months
have passed after the date he or she
ceased to hold office;

a) accorder ni approuver un contrat en
faveur d'un ancien membre du
Conseil exécutif, ni lui accorder un
avantage, tant que 12 mois ne se sont
pas écoulés à compter de la date où il
a cessé d'exercer sa charge;

(b) award or approve a contract with, or
grant a benefit to, a former member of
the Executive Council who has, during
the 12 months after the date he or she
ceased to hold office, made representations to the Government of Ontario
in respect of the contract or benefit;

b) accorder ni approuver un contrat en
faveur d'un ancien membre du
Conseil exécutif, ni lui accorder un
avantage, si celui-ci a fait des observations au gouvernement de l'Ontario
concernant ce contrat ou cet avantage
au cours des 12 mois qui suivent la
date où il a cessé d'exercer sa charge;

(c) award or approve a contract with, or
grant a benefit to, a person on whose
behalf a former member of the Executive Council has, during the 12 months
after the date he or she ceased to hold
office, made representations to the
Government of Ontario in respect of
the contract or benefit.

c) accorder ni approuver un contrat en
faveur d'une personne, ni lui accorder
un avantage, s'il s'agit d'une personne
pour le compte de laquelle un ancien
membre du Conseil exécutif a fait des
observations au gouvernement de
!'Ontario concernant ce contrat ou cet
avantage au cours des 12 mois qui suivent la date où il a cessé d'exercer sa
charge.

(2) Clauses (1) (a) and (b) do not apply to
contracts or benefits in respect of further
dulies in the service of the Crown.

(2) Les alinéas (1) a) et b) ne s'appliquent
pas aux contrats ni aux avantages concernant
d'autres fonctions au service de la Couronne.

cil

Exception
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Samc

(3) Subsection (1) does not apply if the
conditions on which the contract or benefit is
awarded, approved or granted are the same
for ail persons similarly entitled.

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si
les conditions selon lesquelles le contrat ou
1' avantage est accordé ou approuvé sont les
mêmes pour toutes les personnes y ayant
semblablement droit.

Idem

Restrictions
applicable
to former
members

18. (l) A former member of the Executive Council shall not knowingly, during the
12 months after the date he or she ceased to
hold office,

18. (1) Au cours des 12 mois qui suivent
la date où il a cessé d'exercer sa charge,
1' ancien membre du Conseil exécutif ne doit
pas sciemment :

Restrictions
applicables
aux anciens
membres

(a) accept a contract or benefit that is
awarded, approved or granted by the
Executive Council, a member of the
Executive Council or an employee of
a ministry (other than an employee of
an agency, board or commission);

a) accepter un contrat ou un avantage accordé ou approuvé par le Conseil exécutif, l'un de ses membres ou un employé d'un ministère (à 1' exclusion
d'un employé d'un organisme, d'un
conseil ou d'une commission);

(b) make representations to the Government of Ontario on his or her own
behalf or on another person's behalf
with respect to such a contract or
benefit;

b) faire d'observations au gouvernement
de l'Ontario pour son propre compte
ou pour le compte d'une autre personne concernant un tel contrat ou avantage;

(c) accept a contract or benefit from any
person who received a contract or
benefit from a ministry of which the
former member was the minister.

c) accepter un contrat ou un avantage
d'une personne qui a reçu un contrat
ou un avantage du ministère dont 1' ancien membre était le ministre.

Exception

(2) Subsection (1) does not apply to contracts or benefits in respect of further duties
in the service of the Crown.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas
aux contrats ni aux avantages concernant
d'autres fonctions au service de la Couronne.

Exception

Same

(3) Subsection (1) does not apply if the
conditions on which the contract or benefit is
awarded, approved or granted are the same
for ail persons similarly entitled.

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si
les conditions selon lesquelles le contrat ou
l'avantage est accordé ou approuvé sont les
mêmes pour toutes les personnes y ayant
semblablement droit.

Idem

Ongoing
transaction
or negotiation

(4) A former member of the Executive
Council shall not make representations to the
Government of Ontario in relation to a transaction or negotiation to which the Government is a party and in which he or she was
previously involved as a member of the
Executive Council, if the representation
could result in the conferring of a benefit not
of general application.

(4) L'ancien membre du Conseil exécutif
ne doit pas faire d'observations au gouvernement de l'Ontario en ce qui concerne une
opération ou une négociation à laquelle le
gouvernement est partie et dans laquelle il a
déjà joué un rôle à titre de membre du
Conseil exécutif si les observations risquent
d'entraîner l'octroi d'un avantage n'ayant
pas une application générale.

Opération
ou négociation en
cours

Offence

(5) A person who contravenes subsection
(1) or (4) is guilty of an offence and liable,

Infraction

on conviction, to a fine of not more
than $50,000.

(5) Quiconque contrevient au paragraphe
(1) ou (4) est coupable d'une infraction et
passible, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 50 000 $.

19. Sections IO to 18 do not apply to
parliamentary assistants or to former parliamentary assistants, as the case may be.

19. Les articles IO à 18 ne s'appliquent
pas aux adjoints parlementaires ni aux anciens adjoints parlementaires, selon le cas.

Adjoints
parlementaires

DISCLOSURE

DIVULGATION

Parliamentary assistants

Privale disclosure
statement

20.

(1) Every member of the Assembly

shall file with the Commissioner a private
disclosure statement, in the form provided by
the Commissioner,
(a) within 60 days of being elected; and

20.

(1) Chaque député dépose auprès du

commissaire un état de divulgation restreinte
rédigé selon la formule fournie par le commissaire:
a) dans les 60 jours qui suivent son élection;

État de divulgation
restreinte

Sec.fart. 20 ( 1)
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(b) thereafter, once in every calendar year
on the date established by the Commissioner.
Contents

Meeting
with Comrnissioncr

Statcrncnt

of rnatcrial
change

(2) The private disclosure statement shall,
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b) par la suite, une foi s par année civile à
la date fixée par le commissaire.
(2) L'état de divulgation restreinte:

Teneur

(a) identify the assets and liabilities of the
member and his or her spouse and
minor children, and state the value of
the assets and liabilities;

a) énumère les éléments d'actif et de
passif du député, de son conjoint et de
ses enfants mineurs, et précise la valeur de ces éléments;

(b) state any income the member and his
or her spouse and rninor children have
received during the preceding 12
months or are entitled to receive during the next 12 months, and indicate
the source of the income;

b) précise Je revenu que Je député, son
conjoint et ses enfants mineurs ont
reçu au cours des 12 mois précédents
ou sont en droit de recevoir au cours
des 12 prochains mois, et indique la
source de ce revenu;

(c) state all benefits the member, his or
her spouse and minor children, and
any private company in which any of
them has an interest, have received
during the preceding 12 months or are
entitled to receive during the next 12
months as a result of a contract with
the Govemment of Ontario, and describe the subject-matter and nature of
the contract;

c) précise tous les avantages que Je député, son conjoint et ses enfants mineurs,
ainsi que toutes les compagnies fermées dans lesquelles l'un quelconque
d'entre eux a un intérêt, ont reçus au
cours des 12 mois précédents ou sont
en droit de recevoir au cours des 12
prochains mois dans le cadre d' un
contrat conclu avec Je gouvernement
de !'Ontario, et décrit l'objet et la nature du contrat;

(d) if the private disclosure statement
mentions a private company,

d) si l'état de divulgation restreinte mentionne une compagnie fennée :

(i) include any information about
the company's activities and
sources of income that the
member is able to obtain by making reasonable inquiries, and

(i) comprend tous les renseignements sur les activités et les sources de revenu de la compagnie
que Je député peut obtenir en faisant des enquêtes raisonnables,

(ii) state the names of any other
companies that are its affiliates,
as determined under subsections
1 (2) to (6) of the Securities Act;

(ii) précise la dénomination sociale
des autres compagnies qui sont
membres du même groupe que la
compagnie, au sens des paragraphes l (2) à (6) de la Loi sur les
valeurs mobilières;

(e) list all corporations and other organizations in which the member is an
officer or director or has a similar
position; and

e) énumère toutes les personnes morales
et les autres organismes dont Je député
est dirigeant ou administrateur ou dans
lesquels il occupe un poste semblable;

(f) include any other information that the
Commissioner requires.

f) comprend tout autre renseignement
exigé par Je commissaire.

(3) After filing the private disclosure
statement, the member, and the member's
spouse if available, shall meet with the Commissioner to ensure that adequate disclosure
has been made and to obtain advice on the
member's obligations under this Act.

(3) Après avoir déposé l'état de divulgation restreinte, le député et son conjoint, si ce
dernier est disponible, rencontrent le commissaire afin de s'assurer que la divulgation
est satisfaisante et d'obtenir des conseils
concernant les obligations du député aux termes de la présente loi.

Rencontre
avec le
commissaire

(4) The member shall file a statement of
material change with the Commissioner, in
the form provided by the Comrnissioner,
within 30 days after a change in the incarne,
assets or liabilities of the member or his or
her spouse and minor children or an event

(4) Le député dépose auprès du commissaire un état des changements importants,
rédigé selon la formule fournie par le commissaire, dans les 30 jours qui suivent un
changement survenu dans le revenu, l'actif
ou le passif du député, de son conjoint ou de

État des
changements importants
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that causes a persan to become or to cease to
be a member of the member's family, if the
change or event would reasonably be expected to have a significant effect on the
information previously disclosed.

ses enfants mineurs, ou qui suivent un événement qui fait qu'une personne devient ou
cesse d'être membre de la famille du député,
s'il est raisonnable de s'attendre que le changement ou l'événement ait une incidence importante sur les renseignements divulgués
antérieurement.

Public
disclosure
statement

21. (1) After the meeting referred to in
subsection 20 (3), the Commissioner shall
prepare a public disclosure statement on the
basis of the information provided by the
member.

21. (1) Après la rencontre prévue au paragraphe 20 (3), le commissaire établit un
état de divulgation publique à partir des renseignements fournis par le député.

Contents

(2) The public disclosure statement shall,

Same

Excluded
private
interesls

(2) L'état de divulgation publique:

(a) state the source and nature, but not the
value, of the incarne, assets and liabilities referred to in subsection 20 (2),
except those that are described in subsection (4) of this section;

a) précise la source et la nature, mais non
la valeur, du revenu et des éléments
d'actif et de passif visés au paragraphe
20 (2), à l'exclusion de ceux qui sont
décrits au paragraphe (4) du présent
article;

(b) list the names and addresses of ail the
persans who have an interest in those
assets and liabilities;

b) donne les nom et adresse de toutes les
personnes qui ont un intérêt dans ces
éléments d'actif et de passif;

(c) identify any contracts with the Government of Ontario referred to in the
private disclosure statement, and describe their subject-matter and nature;

c) énumère tous les contrats conclus avec
le gouvernement de !'Ontario qui figurent dans l'état de divulgation restreinte, et en décrit l'objet et la nature;

(d) list the names of any affiliated companies shown in the private disclosure
statement; and

d) donne la dénomination sociale des
compagnies membres d'un même
groupe qui figurent dans l'état de divulgation restreinte;

(e) contain a statement of any gifts or
benefits that have been disclosed to
the Commissioner under subsection
6 (3).

e) contient un état des dons et des avantages qui ont été divulgués au commissaire aux termes du paragraphe 6
(3).

(3) In the case of a member of the Executive Council, the public disclosure statement
shall also state whether the member has obtained the Commissioner's approval under
section 13 for an activity that would otherwise be prohibited and, if the member has
done so, shall,

(3) Dans le cas d'un membre du Conseil
exécutif, l'état de divulgation publique précise également si le membre a obtenu l'approbation du commissaire prévue à l'article 13
en ce qui a trait à une activité qui serait par
ailleurs interdite et, le cas échéant :

(a) describe the activity; and

a) décrit l'activité;

(b) in the case of a business activity, list
the name and address of each persan
who has a 10 per cent or greater interest in the business, and describe the
person's relationship to the member.

b) donne, dans le cas d'une activité commerciale, les nom et adresse de chaque personne qui possède un intérêt
égal ou supérieur à 10 pour cent dans
cette activité, et décrit les liens entre
cette personne et le membre.

(4) The following assets, liabilities and
sources of incarne shall not be shown in the
public disclosure statement:

(4) Les éléments d'actif et de passif et les
sources de revenu suivants ne doivent pas
figurer dans l'état de divulgation publique :

1. An asset or liability worth Jess than

1. L'élément d'actif ou de passif dont la
valeur est inférieure à 2 500 $.

$2,500.
2. A source of incarne that yielded Jess
than $2,500 during the 12 months preceding the relevant date.

2. La source de revenu qui a rapporté
moins de 2 500 $ au cours des 12
mois qui précèdent la date pertinente.

Étal de divulgation
publique

Teneur

Idem

lnl~tsper

sonnels exclus

SecJart. 21 (4)
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3. Real property that the member or a
person who belongs to his or her family uses primarily as a residence or for
recreational purposes.

3. Le bien immeuble que le député ou
une personne qui fait partie de sa famille utilise essentiellement à des fins
de résidence ou de loisirs.

4. Persona) property that the member or
a person who belongs to his or her
family uses primarily for transportation, household, educational, recreational, social or aesthetic purposes.

4. Les biens meubles que le député ou
une personne qui fait partie de sa famille utilise essentiellement à des fins
de transport, domestiques, éducatives,
sociales, décoratives ou de loisirs.

5. Cash on hand, or on deposit with a

5. L'argent en caisse ou en dépôt dans

financial institution that is lawfully
entitled to accept deposits.

une institution financière légitimement autorisée à accepter des dépôts.

6. Fixed value securities issued or guaranteed by a govemment or by a government agency.

6. Les valeurs mobilières à valeur fixe,
émises ou garanties par un palier de
gouvernement ou l'un de ses organismes.

7. A registered retirement savings plan
that is not self-administered, or a registered home ownership savings plan.

7. Les régimes enregistrés d'épargneretraite qui ne sont pas autogérés ou
les régimes enregistrés d'épargnelogement.

8. An interest in a pension plan, employee benefit plan, annuity or life insurance policy.

8. Un intérêt dans un régime de retraite,
un régime de prestations aux employés, une rente ou une police d'assurance-vie.

9. An investment in an open-ended mutual fund that has broadly based investments not limited to one industry
or one sector of the economy.

9. Les placements dans des sociétés d'investissement à capital variable dont
les placements sont diversifiés et ne se
limitent pas à une seule industrie ou à
un seul secteur de léconomie.

10. A guaranteed investment certificate or
similar financial instrument.

10. Les certificats de placement garantis
ou d'autres effets financiers semblables.

11. Any other asset, liability or source of
income that the Commissioner approves as an excluded private interest.

11. Les autres éléments d'actif ou de passif ou sources de revenu que le commissaire approuve comme étant des
intérêts personnels exclus.

(5) The Commissioner may withhold information from the public disclosure statement if, in his or her opinion,

(5) Le commissaire peut ne pas divulguer
des renseignements dans l'état de divulgation
publique s'il estime:

(a) the information is not relevant to the
purpose of this Act; and

a) d'une part, que ces renseignements ne
sont pas pertinents pour l'application
de la présente loi;

(b) a departure from the general prinèiple
of public disclosure is justified.

b) d'autre part, qu'une dérogation au
principe général de la divulgation publique est justifiée.

Filing

(6) The Commissioner shall file the public
disclosure statement with the Clerk of the
Assembly.

(6) Le commissaire dépose l'état de divulgation publique auprès du greffier de 1' Assemblée.

Dépôt

Public

(7) The Clerk shall make the public disclosure statement available for examination
by members of the public, and shall provide
a copy of it to any person who pays the fee
fixed by the Clerk.

(7) Le greffier met l'état de divulgation
publique à la disposition du public pour examen et en fournit une copie à quiconque
verse les droits qu'il fixe.

Accès du
public

22. (1) The Commissioner shall destroy
any record in his or her possession that relates to a member or former member of the

22. (1) Le commissaire détruit tout dossier qui est en sa possession et qui concerne
un député, un ancien député ou une personne

Destruction
des dossiers

Information
withheld

access

Destruction
of records

Non-divulgation de
renseignements
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Assembly, or to a person who belongs to his
or her family, during the 12-month period
that follows the tenth anniversary of the creation of the record.

qui fait partie de la famille de celui-ci, au
cours de la période de 12 mois qui suit le
dixième anniversaire de la constitution du
dossier.

(2) If an inquiry to which a record may
relate is being conducted under this Act, or if
the Commissioner is aware that a charge to
which it may relate has been laid under the
Criminal Code (Canada) against the member
or former member or a person who belongs
to his or her family, the record shall not be
destroyed until the inquiry or the charge has
been finally disposed of.

(2) Si est faite aux termes de la présente
loi une enquête avec laquelle un dossier peut
avoir un rapport ou que le commissaire sait
qu'une accusation qui peut avoir un rapport
avec ce dossier a été déposée en vertu du
Code criminel (Canada) contre le député,
lancien député ou une personne qui fait partie de sa famille, le dossier ne doit pas être
détruit tant que lenquête ou laccusation n'a
pas fait l'objet d'une décision définitive.

INTEGRITY COMMISSIONER

COMMISSAIRE À L'INTÉGRITÉ

23. ( 1) There shall be an Integrity Commissioner who is an officer of the Assembly.

23. ( 1) Est créé le poste de commissaire à
l'intégrité dont le titulaire est un fonctionnaire de l'Assemblée.

Commissaire

Appointment

(2) The Lieutenant Govemor in Council
shall appoint a person to the office of lntegrity Commissioner on the address of the
Assembly.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme une personne au poste de commissaire à l'intégrité sur adresse de l'Assemblée.

Nomination

Term of

(3) The person appointed shall hold office
for a term of five years and may be reappointed for a further term or terms.

(3) La personne nommée exerce un mandat de cinq ans qui est renouvelable.

Mandai

(4) The person appointed continues to
hold office after the expiry of the term until
reappointed, or until a successor is appointed.

(4) La personne nommée continue d'exercer ses fonctions après l'expiration de son
mandat jusqu'à ce qu'elle soit nommée de
nouveau ou jusqu'à la nomination de son
successeur.

Idem

(5) The person appointed may be removed
for cause, before the expiry of the term of
office, by the Lieutenant Govemor in Council on the address of the Assembly.

(5) Sur adresse de lAssemblée, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, pour un
motif valable, révoquer la personne nommée
avant l'expiration de son mandat.

Révocation

(6) The Lieutenant Govemor in Council
may appoint an acting Integrity Commissioner if,

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut nommer un commissaire à l'intégrité
par intérim si :

Commissaire par
intérim

(a) the office of lntegrity Commissioner
becomes vacant during a session of
the Assembly, but the Assembly does
not make a recommendation under
subsection (2) before the end of the
session; or

a) le poste de commissaire à l'intégrité
devient vacant au cours d'une session
de lAssemblée, et que celle-ci ne fait
pas de recommandation en vertu du
paragraphe (2) avant la fin de la session;

(b) the office of lntegrity Commissioner
becomes vacant while the Assembly is
not sitting.

b) le poste de commissaire à l'intégrité
devient vacant lorsque lAssemblée ne
siège pas.

(7) The appointment of the acting Commissioner cornes to an end when a new
Integrity Commissioner is appointed under
subsection (2).

(7) Les fonctions du commissaire par intérim se terminent lorsqu'un nouveau commissaire à l'intégrité est nommé aux termes du
paragraphe (2).

Idem

(8) If the Integrity Commissioner is unable to act because of illness, the Lieutenant
Govemor in Council may appoint an acting
Commissioner, whose appointment cornes to
an end when the Integrity Commissioner is

(8) Si le commissaire à l'intégrité est incapable d'exercer ses fonctions pour cause
de maladie, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut nommer un commissaire par intérim, dont les fonctions se terminent lorsque
le commissaire à l'intégrité est de nouveau

Idem

Exception

Commissioner

office

Same

Removal

Acting
Commissioner

Same

Same

Exception

Sec./art. 23 (8)
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again able to act or when the office becomes
vacant.

capable d'exercer ses fonctions ou que le
poste devient vacant.

Salary

(9) The Commissioner shall be paid the
remuneration and allowances that are fixed
by the Lieutenant Governor in Council.

(9) Le commissaire reçoit la rémunération
et les indemnités que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil.

Traitement

Staff

(10) The employees who are necessary for
the performance of the Commissioner's
duties shall be members of the staff of the
Office of the Assembly.

(10) Le personnel nécessaire à l'exécution
des fonctions du commissaire se compose de
membres du personnel du bureau de I' Assemblée.

Personnel

Annual

24. (1) The Commissioner shall report
annually on the affairs of the office to the
Speaker, who shall cause the report to be laid
before the Assembly.

24. (1) Chaque année, le commissaire
présente un rapport de ses travaux au président qui le fait déposer devant l'Assemblée.

Contents

(2) The annual report may summarize advice given by the Commissioner, but shall
not disclose confidential information or information that could identify a person concerned.

(2) Le rapport annuel peut résumer les
conseils donnés par le commissaire. Il ne
doit toutefois pas divulguer des renseignements confidentiels ni des renseignements
qui permettraient d'identifier la personne
concernée.

Teneur

Penon al
liability

25. No proceeding shall be commenced
against the Commissioner or an employee of
his or her office for any act done in good
faith in the execution or intended execution
of the Commissioner's or employee's duty
under this Act.

25. Sont irrecevables les actions introduites contre le commissaire ou un employé de
son bureau pour un acte accompli de bonne
foi dans l'exercice effectif ou censé tel de ses
fonctions aux termes de la présente loi.

Immunité

Tes li mony

26. Neither the Commissioner nor an employee of his or her office is a competent or
compellable witness in a civil proceeding
outside the Assembly in connection with
anything done under this Act.

26. Ni le commissaire ni un employé de
son bureau n'est habile à rendre témoignage
ni contraignable dans une instance civile introduite hors de l'Assemblée en ce qui
concerne un acte accompli en vertu de la
présente loi.

Témoignage

Extension
of lime

27. (l) A member of the Assembly whom
this Act requires to do anything within a
specified period of time may give the Commissioner a written request for an extension.

27. (1) Le député que la présente loi oblige à faire quoi que ce soit dans un délai
précis peut demander par écrit une prorogation au commissaire.

Prorogation

Same

(2) The Commissioner may, by giving the
member a written notice, extend the time by
a specified number of days, as the Commissioner considers reasonable and consistent
with the public interest.

(2) Le commissaire peut, en donnant un
avis écrit au député, proroger le délai du
nombre précis de jours qu'il estime raisonnable et conforme à l'intérêt public.

Idem

Same

(3) The Commissioner may impose on the
extension such conditions as he or she considers just.

(3) Le commissaire peut assortir la prorogation des conditions qu'il estime justes.

Idem

Opinion
and recommendations

28. (1) A member of the Assembly may
request that the Commissioner give an opinion and recommendations on any matter respecting the member's obligations under this
Act and under Ontario parliamentary convention.

28. (1) Le député peut demander que le
commissaire donne un avis et formule des
recommandations sur toute affaire qui a trait
aux obligations du député aux termes de la
présente loi et des conventions parlementaires ontariennes.

Avis et
recommandations

lnquiries

(2) The Commissioner may make such inquiries as he or she considers appropriate and
shall provide the member with an opinion
and recommendations.

(2) Le commissaire peut faire les enquêtes
qu'il estime pertinentes et fournit au député
son avis et ses recommandations.

Enquêtes

Confidcntiality

(3) The Commissioner's opinion and recommendations are confidential, but may be
released by the member or with the
member's consent.

(3) L'avis et les recommandations du
commissaire sont confidentiels. Ils peuvent
toutefois être communiqués par le député ou
avec son consentement.

Confidentialité

report

Rapport
annuel
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Sec.fart. 28 (4)

Writing

(4) The member's request, the Commissioner's opinion and recommendations and
the member's consent, if any, shall be in
writing.

(4) La demande du député, l'avis et les
recommandations du commissaire et le
consentement du député, le cas échéant, se
font ou se donnent par écrit.

Formalités
par écrit

Confiden tiality

29. (1) Information disclosed to the Commissioner under this Act is confidential and
shall not be disclosed to any person, except,

29. (l) Les renseignements divulgués au
commissaire aux termes de la présente loi
sont confidentiels et ne peuvent être divulgués à personne sauf, selon le cas :

Confidentialité

(a) by the member, or with his or her consent;

a) par le député ou avec son consentement;

(b) in a criminal proceeding, as required
by law; or

b) dans le cadre d'une instance criminelle selon les règles de droit;

(c) otherwise in accordance with this Act.

c) conformément à la présente loi.

(2) Subsection (1) prevails over the Freedom of Information and Protection of Privacy Act.

(2) Le paragraphe (1) l'emporte sur la Loi
sur l'accès à l'information et la protection de
la vie privée.

ENFORCEMENT

EXÉCUTION

Mailer
referred by
member

30. (1) A member of the Assembly who
has reasonable and probable grounds to believe that another member has contravened
this Act or Ontario parliamentary convention
may request that the Commissioner give an
opinion as to the matter.

30. (1) Le député qui a des motifs raisonnables et probables de croire qu'un autre député a contrevenu à la présente loi ou aux
conventions parlementaires ontariennes peut
demander que le commissaire donne son avis
sur laffaire.

Soumission
d'une affaire par un
député

Request

(2) The request shall be in writing and
shall set out the grounds for the belief and
the contravention alleged.

(2) La demande se fait par écrit et précise
les motifs de la conviction et la contravention qui aurait été commise.

Demande

Tabling

(3) The member making the request shall
promptly give a copy of it to the Speaker,
who shall cause the request to be laid before
the Assembly if it is in session or, if not,
within 10 days after the beginning of the
next session.

(3) Le député qui présente la demande en
remet promptement une copie au président,
qui fait déposer la demande devant I' Assemblée. Si celle-ci ne siège pas, le président la
fait déposer dans les IO jours qui suivent le
début de la session suivante.

Dépôl

Matter
referred by
Assembly

(4) The Assembly may, by resolution, request that the Commissioner give an opinion
as to whether a member has contravened this
Act or Ontario parliamentary convention.

(4) L'Assemblée peut, par voie de résolution, demander que le commissaire donne
son avis sur la question de savoir si un député a contrevenu à la présente loi ou aux
conventions parlementaires ontariennes.

Affaire
soumise par
l'Assemblée

Mailer
referred by
Executive
Council

(5) The Executive Council may request
that the Commissioner give an opinion as to
whether a member of the Executive Council
has contravened this Act or Ontario parliamentary convention.

(5) Le Conseil exécutif peut demander
que le commissaire donne son avis sur la
question de savoir si un membre du Conseil
exécutif a contrevenu à la présente loi ou aux
conventions parlementaires ontariennes.

Affaire soumise par le
Conseil
exécutif

lnquiry by
Assembly

(6) The Assembly and its committees
shall not conduct an inquiry into a matter
that has been referred to the Commissioner
under subsection (1) or (4).

(6) L'Assemblée et ses comités ne doivent
pas enquêter sur une affaire qui a été soumise au commissaire en vertu du paragraphe (1)
ou (4).

Enquête de
l'Assemblée

lnquiry by
Commissioner

31. (1) When a malter is referred to the
Commissioner under section 30, the Commissioner may conduct an inquiry, after giving the member whose conduct is concerned
reasonable notice.

31. (1) Lorsqu'une affaire est soumise au
commissaire en vertu de larticle 30, ce dernier peut faire une enquête après avoir donné
un avis raisonnable au député dont la conduite est en cause.

Enquête du
commissaire

Same

(2) If the matter was referred by
member or by the Assembly,

(2) Si l'affaire a été soumise par un député ou par l'Assemblée:

Idem

Freedomof
Information
and Protection of
PrivacyA ct

a

Loi sur
l'accès à
l'information et la
protection
de la vie
privée

Sec./art. 31 (2)
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(a) the Commissioner may elect to exercise the powers of a commission under
Parts I and II of the Public lnquiries
Act, in which case those Parts apply to
the inquiry as if it were an inquiry
under that Act; and

a) d'une part, le commissaire peut choisir d'exercer les pouvoirs conférés à
une commission par les parties 1 et II
de la Loi sur les enquêtes publiques,
auquel cas celles-ci s'appliquent à
l'enquête comme s'il s'agissait d'une
enquête faite en vertu de cette loi;

(b) the Commissioner shall report his or
her opinion to the Speaker.

b) d'autre part, le commissaire présente
un rapport de son avis au président.

(3) The Speaker shall,
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(3) Le président:

Idem

(a) -give a copy of the opmmn to the
member whose conduct is concemed
and to the leader of each political
party that is represented in the Assembly;

a) donne une copie de lavis au député
dont la conduite est en cause et au
chef de chaque parti politique représenté à l'Assemblée;

(b) if the matter was referred by a
member, give a copy of the opinion to
that member; and

b) donne une copie de l'avis au député
qui a soumis laffaire, le cas échéant;

(c) cause the opinion to be laid before the
Assembly if it is in session or, if not,
within l 0 days after the beginning of
the next session.

c) fait déposer l'avis devant !' Assemblée; si celle-ci ne siège pas, il la fait
déposer dans les 10 jours qui suivent
le début de la session suivante.

Samc

(4) If the matter was referred by the
Executive Council, the Commissioner shall
report bis or her opinion to the Clerk of the
Executive Council.

(4) Si l'affaire a été soumise par le
Conseil exécutif, le commissaire présente un
rapport de son avis au greffier du Conseil
exécutif.

Idem

Refusai to
conducl

(5) If the Commissioner is of the opinion
that the referral of a matter to him or her is
frivolous, vexatious or not made in good
faith, or that there are no grounds or insufficient grounds for an inquiry, the Commissioner shall not conduct an inquiry and shall
state the reasons for not doing so in the report.

(5) Si le commissaire estime que la soumission d'une affaire est frivole ou vexatoire, ou n'est pas faite de bonne foi, qu'une
enquête n'est pas motivée ou que les motifs
d'en faire une sont insuffisants, il ne doit pas
faire d'enquête et il précise les raisons de sa
décision dans le rapport.
·

Refus de
faire une
enquête

(6) If the Commissioner determines that
there has been no contravention of this Act
or of Ontario parliarnentary convention, that
a contravention occurred although the
member took ail reasonable measures to prevent it, or that a contravention occurred that
was trivial or committed through inadvertence or an error of judgment made in good
faith, the Commissioner shall so state in the
report and shall recommend that no penalty
beimposed.

(6) Si le commissaire décide qu'il n'y a
eu aucune contravention à la présente loi ou
aux conventions parlementaires ontariennes,
qu'une contravention s'est produite bien que
le député ait pris toutes les précautions raisonnables pour l'empêcher ou que la contravention qui s'est produite est négligeable ou
qu'elle a été commise par inadvertance ou à
la suite d'une erreur de jugement faite de
bonne foi, il le précise dans son rapport et
recommande que ne soit imposée aucune pénalité.

Le député
est sans
reproche

(7) If the Commissioner deterrnines that
there was a contravention of this Act or of
Ontario parliarnentary convention but that
the member was acting in accordance with
the Commissioner's recommendations and
had, before receiving those recommendations, disclosed to the Commissioner ail the
relevant facts that were known to the
member, the Commissioner shall so state in
the report and shall recommend that no penalty be imposed.

(7) Si le commissaire décide qu'il y a eu
contravention à la présente loi ou aux
conventions
parlementaires
ontariennes,
mais que le député a agi conformément à ses
recommandations et lui a divulgué, avant de
recevoir ces recommandations, tous les faits
pertinents dont le député avait connaissance,
il le précise dans son rapport et recommande
que ne soit imposée aucune pénalité.

Foi accordée aux
conseils du
commissaire

inquiry

Member
notblameworthy

Relianceon
Commissionec·s
ad vice
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Sec./art. 32

Police investigation
or charge

32. If the Commissioner, when conducting an inquiry, discovers that the subjectmatter of the inquiry is being investigated by
police or that a charge has been laid, the
Commissioner shall suspend the inquiry until
the police investigation or charge has been
finally disposed of, and shall report the suspension to the Speaker.

32. Si le commissaire découvre, lors d'une
enquête, que la police enquête sur l'objet
de celle-ci ou qu'une accusation a été
déposée, il suspend son enquête jusqu'à ce
que lenquête policière ou laccusation ait
fait l'objet d'une décision définitive. Il fait
également rapport de la suspension au président.

Enquête policière ou
accusation

Reference
to appropriate authorities

33. If the Commissioner, when conducting an inquiry, determines that there are reasonable grounds to believe that there has
been a contravention of any other Act or of
the Criminal Code (Canada), the Commissioner shall immediately refer the matter to
the appropriate authorities and suspend the
inquiry until any resulting police investigation and charge have been finally disposed
of, and shall report the suspension to the
Speaker.

33. Si le commissaire décide, lors d'une
enquête, qu'il y a des motifs raisonnables de
croire qu'il y a eu contravention à une autre
loi ou au Code criminel (Canada), il renvoie
immédiatement laffaire aux responsables intéressés et suspend son enquête jusqu'à ce
que lenquête policière et laccusation qui
peuvent s'ensuivre aient fait l'objet d'une
décision définitive. Il fait également rapport
de la suspension au président.

Renvoi aux
responsables intéressés

Recommendation re
penalty

34. ( 1) Where the Commissioner conducts an inquiry un der subsection 31 ( l) or
(2) and finds that the member has contravened any of sections 2 to 4, 6 to 8, IO to 12
or 14 to 18, has failed to file a private disclosure statement or a statement of material
change within the time provided by section
20, has failed to disclose relevant information in that statement or has contravened
Ontario parliamentary convention, the Commissioner shall recommend in his or her report,

34. ( 1) Si le commissaire fait une enquête
en vertu du paragraphe 31 ( l) ou (2) et constate que le député a contrevenu à l'un ou
lautre des articles 2 à 4, 6 à 8, IO à 12 ou 14
à 18, qu'il n'a pas déposé un état de divulgation restreinte ou un état des changements
importants dans le délai imparti à l'article
20, qu'il n'a pas divulgué des renseignements pertinents dans cet état ou qu'il a
contrevenu aux conventions parlementaires
ontariennes, il fait, dans son rapport, l'une ou
lautre des recommandations suivantes :

Recommandation
concernant
la pénalité

(a) that no penalty be imposed;

a) que ne soit imposée aucune pénalité;

(b) that the member be reprimanded;

b) que le député soit réprimandé;

(c) that the member's right to sit and vote
in the Assembly be suspended for a
specified period or until a condition
imposed by the Commissioner is fulfilled; or

c) que le droit du député de siéger et de
voter à lAssemblée soit suspendu
pendant une période déterminée ou
jusqu'à ce qu'une condition imposée
par le commissaire soit remplie;

(d) that the member's seat be declared
vacant.

d) que le siège du député soit déclaré
vacant.

(2) The Assembly shall consider and respond to the report within 30 days after the
day the report is laid before it.

(2) Dans les 30 jours qui suivent le jour
où le rapport est déposé devant lAssemblée,
celle-ci létudie et y donne suite.

Obligation
de l'Assemblée

Response

(3) If the Commissioner recommends that
a penalty be imposed, the Assembly may
approve the recommendation and order that
the penalty be imposed, or may reject the
recommendation, in which case no penalty
shall be imposed.

(3) Si le commissaire recommande qu'une
pénalité soit imposée, lAssemblée peut soit
accepter cette recommandation et ordonner
l'imposition de la pénalité, soit rejeter cette
recommandation, auquel cas aucune pénalité
n'est imposée.

Suite donnée à larecommandalion

Power of
Assembly

(4) Despite section 46 of the Legislative
Assembly Act, the Assembly does not have
power to inquire further into the contravention, to impose a penalty if the Commissioner recommended that none be imposed,
or to impose a penalty other than the one
recommended.

(4) Malgré l'article 46 de la Loi sur l'Assemblée législative, lAssemblée n'a pas le
pouvoir d'enquêter plus avant sur la contravention, d'imposer une pénalité si le commissaire recommande que n'en soit imposée
aucune, ni d'imposer une pénalité autre que
celle qui est recommandée.

Pouvoir de
l'Assemblée

Decision
final

(5) The Assembly's decision is final and
conclusive.

(5) La décision de lAssemblée est définitive et concluante.

Décision
dUirtitive

Duty of
Assembly

Sec.fart. 34 (6)

(6) If the member 's seat is declared vacant, section 25 of the Legislative Assemhly
Act applies, with necessary modifications.

(6) L'article 25 de la Loi sur l'Assemblée
législative s'applique, avec les adaptations
nécessaires, si le siège du député est déclaré
vacant.

MISCELLANEOUS

DISPOSITIONS DIVERSES

Repeal

35. The Members' Conflict of lnterest Act
is repealed.

35. La Loi sur les confliJs d'intérêts des
membres de l'Assemblée est abrogée.

Tramldon

36. (1) Despite section 35, if the Commissioner's opinion was requested under section
14 or 15 of the Members' Conflict of lnterest
Act before the day this Act cornes into force,
the request shall be dealt with in accordance
with that Act.

36. (1) Malgré l'article 35, si l'avis du
commissaire est demandé en vertu de l'article 14 ou 15 de la Loi sur les confliJs d'intérêts
des membres de l'Assemblée avant le jour de
l'entrée en vigueur de la présente loi, la demande est traitée conformément à cette loi.

(2) The following rules apply to members
of the Assembly who are in office on the day
this Act cornes into force:

(2) Les règles suivantes s'appliquent aux
députés qui exercent leur charge le jour de
l'entrée en vigueur de la présente loi :

1. A member need not, until the day that
is 60 days after that day, comply with
restrictions or fulfil obligations that
did not apply before the day this Act
came into force.

1. Les députés ne sont pas tenus, avant le
soixantième jour qui suit ce jour-là, de
se conformer aux restrictions ni de
remplir les obligations qui ne s'appliquaient pas avant le jour de l'entrée
en vigueur de la présente loi.

2. Every member shall file a private disclosure statement under section 20 of
this Act within 60 days after the day
this Act cornes into force.

2. Chaque député dépose l'état de divulgation restreinte prévu à l'article 20
de la présente loi dans les 60 jours qui
suivent le jour de l'entrée en vigueur
de la présente loi.

3. After the filing required by paragraph
2, the member shall file a private disclosure statement once in every calendar year on the date established by the
Commissioner.

3. Après le dépôt exigé à la disposition 2,
le député dépose un état de divulgation
restreinte une fois par année civile à la
date fixée par le commissaire.

37. Subsection 23 (2) of the Legal Aid Act
is repealed.

37. Le paragraphe 23 (2) de la Loi sur
l'aide juridique est abrogé.

38. (1) Sections 10 and 11 of the Legislative
Assemhly Act are repealed.

38. (1) Les articles 10 et 11 de la Loi sur
l'Assemblée législative sont abrogés.

(2) Section 12 of the Act is amended by
striking out "or 10'' in the first and second
lines and by striking out "as affecting the
cases provided for by subsection 11 (2), nor''
in the eighth and ninth lines.

(2) L'article 12 de la Loi est modifié par
suppression de «OU 10» à la troisième ligne et
par suppression de «ne vise pas les cas prévus au paragraphe 11 (2), et» aux neuvième
et dixième lignes.

(3) Subsection 15 (1) of the Act is amended
by striking out "accepting any office or becoming a party to a contract or agreement as
in sections 8 and 10 mentioned" in the second, third and fourth lines and substituting
"accepting any office as in section 8 mentioned".

(3) Le paragraphe 15 (1) de la Loi est modifié par substitution, à «en acceptant un
poste ou en devenant partie à un contrat ou à
une entente visés aux articles 8 et 10» aux
quatrième, cinquième et sixième lignes, de
«en acceptant un poste visé à l'article 8».

(4) Subsection 25 (1) of the Act is amended
by striking out "or by bis or ber becoming a
party to a contract as mentioned in section
10'' in the fourtb, fifth and sixth Iines.

(4) Le paragraphe 25 (1) de la Loi est modifié par suppression de «ou parce qu'il est
devenu partie à un contrat visé à l'article
10,i. aux cinquième et sixième lignes.

Vacancy

Same
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Vacance

Abrogation
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Idem
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Sec.fart. 39

Commencement

39. This Act cornes into force on a day to
be named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

39. La présente loi entre en vigueur le
jour que le lieutenant-gouverneur fixe par
proclamation.

Entrée en
vigueur

Short tille

40. The short title of this Act is the
Members' Integrity Act, 1994.

40. Le titre abrégé de la présente loi est
Loi de 1994 sur l'intégrité des députés.

Titre
ab~gé

